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OBSERVATIONS RÉCAPITULATIVES

1) Environnement économique

1. Le degré élevé de transparence qui caractérise l'élaboration et l'évaluation des politiques économiques de l'Australie quant à leurs principes de base, leur nature et leurs incidences sur l'économie a pour effet de responsabiliser davantage le gouvernement et d'améliorer le débat public sur les mérites de ces politiques.  De ce fait, la transparence a beaucoup contribué au processus continu de réforme, entamé dans les années 80, dont la libéralisation du commerce, souvent unilatérale, fait partie intégrante.  L'exemple qui illustre bien l'étendue de la réforme structurelle est la chute du taux effectif d'assistance aux industries manufacturières ces 20 dernières années, de 25  à 4,5 pour cent en 2003/04, dernière année pour laquelle l'indicateur est disponible.  Les réformes structurelles ont été accompagnées de réformes macro‑économiques:  par exemple, l'instauration d'un taux de change flottant au début des années 80 a facilité les ajustements ultérieurs aux réductions tarifaires.  Ces réformes structurelles visaient à réduire, sinon supprimer, les distorsions faussant la concurrence afin d'améliorer le fonctionnement et donc la souplesse des marchés des marchandises, des services, du travail et des capitaux, assurant ainsi une utilisation plus efficace des ressources nationales.  L’augmentation de la productivité et la compétitivité accrue des produits et services australiens qui en sont résultées sur les marchés mondiaux ont permis au PIB réel de croître à un taux moyen annuel d'environ 3,5 pour cent au cours des 15 dernières années, ce qui a placé le pays au huitième rang des membres de l'OCDE pour le revenu par habitant.  Les réformes ont également rendu l'économie plus souple et plus résistante aux chocs extérieurs, tels que la crise financière asiatique de la fin des années 90 et, plus récemment, la sécheresse de 2006.

2. Sur ce fond de réformes structurelles de grande ampleur et de politiques macro‑économiques avisées, les résultats de l'économie australienne ont été spectaculaires au cours de la période considérée (2002‑2006), la croissance annuelle moyenne du PIB s’établissant à 3,2 pour cent.  Cette croissance a été entraînée par l'essor mondial de la demande de produits minéraux, dont l'Australie est un exportateur majeur.  La prudence dont a fait preuve l'Australie sur le plan macro‑économique a contribué à renforcer la résistance de l'économie aux chocs et, ce faisant, à soutenir la croissance économique.  Par suite des pressions inflationnistes accrues, la Banque de réserve d'Australie a resserré sa politique monétaire si bien que, dans l’ensemble, l'inflation est restée dans la fourchette visée par la Banque centrale.  Tant le Gouvernement fédéral que les gouvernements des États ont réalisé des excédents budgétaires, et la dette publique nette a été éliminée.  En outre, le chômage est tombé à son niveau le plus bas depuis les années 70, en grande partie du fait des réformes qui ont assoupli le marché du travail.

3. La croissance rapide du secteur des ressources et l'augmentation de l'investissement privé, y compris l'IED, qui l'a accompagnée ont contribué à creuser le déficit du compte courant.  La force du dollar australien a pesé sur les autres secteurs, en particulier l'industrie manufacturière.  L'accroissement de la demande de produits issus de l'exploitation des ressources naturelles a également mis en évidence des insuffisances infrastructurelles.  Les travaux non encore achevés dans ce domaine comprennent la réforme des transports maritimes et terrestres et des services de distribution d'électricité et d'eau.

4. Reflétant l'essor de la demande mondiale de produits minéraux, la part des industries extractives dans les exportations totales de marchandises est passée de 40 pour cent en 2002 à 48,4 pour cent en 2005.  D'un autre côté, les produits manufacturés ont représenté environ 80 pour cent des importations totales de marchandises.  Les échanges de l'Australie avec l'Asie continuent de se développer.  La proportion de ses échanges avec Singapour et la Thaïlande a augmenté, probablement en raison des effets créateurs d'échanges des accords commerciaux régionaux.  Par contre, la part de ses échanges avec les États‑Unis a baissé.

5. Le stock d'IED a atteint son maximum en 2004.  Il semble que les accords commerciaux régionaux (ACR) conclus récemment par l'Australie (avec les États‑Unis, Singapour et la Thaïlande), qui comportent des dispositions sur l'investissement, n'ont pas eu pour effet d'accroître les investissements des pays partenaires.  Les autorités considèrent qu'il est encore trop tôt pour évaluer l'incidence de ces ACR sur les flux d'IED étranger.

2) Cadre et objectifs de la politique commerciale
6. Le cadre d'élaboration et d'évaluation de la politique commerciale de l'Australie est extrêmement transparent.  Cette transparence a grandement facilité la mise en œuvre du programme de réformes économiques, dont une bonne part impliquait une libéralisation unilatérale des échanges.

7. Les négociations commerciales multilatérales de Doha restent la priorité première de l'Australie, mais elle attache une importance accrue à la négociation d'ACR.  Outre l'Accord commercial de rapprochement économique australo-néo-zélandais (ACREANZ), l'Australie a signé des ACR avec les États‑Unis, Singapour et la Thaïlande.  Selon les autorités, les engagements qu’elle a pris dans le cadre de ces accords vont au‑delà des Accords actuels de l'OMC dans un certain nombre de domaines, y compris les services et l'investissement.  C’est pourquoi le gouvernement s'efforce de multilatéraliser, par le biais des négociations de l'OMC, certains des progrès réalisés dans le cadre de la libéralisation régionale des échanges.

8. Le régime de l'investissement étranger est généralement transparent et libéral, mais il subsiste des restrictions en matière de participation étrangère dans certains secteurs "sensibles", et un processus de filtrage continue d'être appliqué pour veiller à ce que l'investissement étranger ne soit pas contraire à l'"intérêt national".  Depuis le dernier examen, les modifications de la politique australienne en matière d'investissement étranger sont dues essentiellement à l'accord de libre-échange qu’elle a conclu avec les États‑Unis, lequel prévoit un traitement préférentiel pour les investisseurs américains par rapport aux autres partenaires commerciaux.

3) Politique et pratiques commerciales
9. La libéralisation du commerce a fait partie intégrante des réformes structurelles qui ont contribué aux résultats économiques remarquables de l'Australie.  La libéralisation s'est poursuivie au cours de la période considérée.

10. Les droits de douane restent l'un des principaux instruments de la politique commerciale australienne.  À la suite de réductions unilatérales (en 2005) des droits de douane appliqués aux textiles, vêtements et chaussures, ainsi qu'aux véhicules automobiles pour le transport des personnes, la moyenne simple des taux NPF appliqués est tombée de 4,5 pour cent en 2002 à 3,8 pour cent en 2006.  Si 96,7 pour cent des droits de douane australiens sont consolidés, plus de 40 pour cent de ces droits consolidés sont actuellement supérieurs aux taux NPF appliqués d'au moins 5 points de pourcentage.  Cela peut certes conférer un certain degré d'imprévisibilité au tarif douanier, mais il n'y a pas eu d'augmentation des taux appliqués au cours de la période considérée.

11. Néanmoins, certains obstacles tarifaires et non tarifaires au commerce subsistent.  Malgré les réductions des droits appliqués aux textiles, vêtements et chaussures et aux véhicules automobiles pour le transport des personnes, leurs taux restent considérablement plus élevés que la moyenne des taux NPF appliqués.  En outre, les taux non ad valorem, appliqués à quelques lignes tarifaires, tendent à occulter des droits relativement élevés.  En particulier, si l'on en juge d'après son équivalent ad valorem moyen élevé, le droit de douane composite sur les véhicules d'occasion est potentiellement prohibitif.

12. Des mesures sanitaires et phytosanitaires (SPS) strictes restent en place, mais des dispositions ont été prises pour améliorer l’analyse des risques que présentent les importations afin de rendre le processus plus transparent, efficace et rapide.  Selon les autorités, en l'absence de normes internationales dans certains domaines, la part des normes nationales équivalant à des normes internationales reste de l'ordre de 40 pour cent.

13. L'Australie a le statut d'observateur au Comité des marchés publics de l'OMC, mais n'a pas l'intention d'accéder à l'AMP.  Les autorités considèrent que l'accession à l'Accord imposerait des coûts et des retards inutiles dans la passation des marchés.  Il existe toujours des prescriptions de teneur en produits locaux pour les marchés publics portant sur les véhicules automobiles.

14. Des restrictions discrétionnaires en matière de licences d'exportation existent encore pour des raisons liées à des considérations SPS, à l'environnement et à la mise en conformité avec des accords internationaux.  Des contingents d'exportation subsistent pour certains fromages et les moutons mérinos.  Malgré la privatisation/transformation en société commerciale de quelques entreprises commerciales d'État et la suppression de plusieurs systèmes de commerce d'État, les exportations de certains produits agricoles restent gérées par de telles entreprises.

15. L'aide à l'exportation comprend essentiellement le Programme de subventions au développement des marchés d'exportation (EMDG), les programmes d'allègement des droits et les services de financement, garantie et assurance à l'exportation fournis par la Société de financement et d'assurance à l'exportation (EFIC).  Les prescriptions de teneur en produits locaux ont été supprimées dans le cadre de l'EMDG en juin 2006, mais le montant des contrats passés par l'EFIC avec les bénéficiaires de cette aide continue à dépendre de la teneur en produits locaux.

16. Une aide est également fournie pour encourager le développement de l'industrie nationale.  Elle peut prendre la forme d'allègements tarifaires, d'incitations fiscales, de subventions ou de prêts à des conditions de faveur.  L'aide fournie dans le cadre du système fiscal représente plus des deux cinquièmes de l'aide budgétaire annuelle.  L'état des dépenses fiscales, publié chaque année, fournit des détails sur ces mesures fiscales, ce qui en accroît la transparence.  Le crédit de droits d'importation accordé dans le cadre du Programme pour la compétitivité et l'investissement dans le secteur automobile (ACIS) constitue le dispositif d'assistance à une branche de production particulière le plus important.  Toutefois, l'absence apparente d'analyse de rentabilité de certains programmes, y compris des mesures fiscales, ne permet guère de déterminer si l'assistance s'est traduite par des gains sociaux nets.

17. La réforme de la politique de la concurrence se poursuit.  Dans le cadre de la Politique nationale de la concurrence, les gouvernements ont entrepris de revoir et réformer toute législation restreignant la concurrence.  À la suite du réexamen de la Politique nationale de la concurrence, le Conseil des gouvernements australiens (COAG) a approuvé un nouveau Programme de réforme national, comprenant des réformes du régime de la concurrence et de la réglementation.  En outre, pour réduire le poids de la réglementation, le Groupe d’étude Banks a formulé de nombreuses recommandations (notamment pour l'exécution d'examens et d'analyses de rentabilité réguliers de la réglementation), dont la plupart ont été acceptées, en tout ou en partie, par le gouvernement.

18. Les accords commerciaux régionaux signés récemment par l'Australie ont modifié divers aspects de sa politique commerciale, notamment en ce qui concerne la protection des droits de propriété intellectuelle.  Des modifications ont été apportées à la Loi de 1968 sur le droit d'auteur et des modifications mineures à la Loi sur les brevets de 1990 pour tenir compte des prescriptions de l'accord de libre-échange conclu avec les États‑Unis.  Selon les autorités, ces modifications sont appliquées sur une base NPF à tous les Membres de l'OMC.
4) Évolution sectorielle 

19. Le secteur de l'agriculture (forêts et pêche comprises) représente une part relativement faible de l'économie, mais joue un rôle beaucoup plus important dans les exportations.  Avec environ les deux tiers de sa production directement exportée, c'est le secteur le plus axé sur l'exportation après celui des industries extractives.  Le soutien interne à l'agriculture reste très inférieur à la moyenne de l'OCDE.  Les droits de douane sur les produits agricoles restent bas (en moyenne 1,4 pour cent en 2006), mais les équivalents ad valorem de quelques droits non ad valorem sont beaucoup plus élevés.  Malgré la privatisation/transformation en sociétés commerciales de certaines entreprises commerciales d'État, des systèmes de commerce d'État ont été maintenus pour les exportations de certains produits agricoles.  En outre, le régime de quarantaine australien reste strict.

20. Le secteur des industries extractives a été l'un des principaux moteurs de la croissance économique australienne récente.  En raison du boom mondial des produits minéraux, les termes de l'échange de l'Australie se sont améliorés d'environ 30 pour cent au cours des trois dernières années.  Ce secteur opère sur un marché compétitif.  Il ne comporte pas de restrictions spécifiques en ce qui concerne l'investissement étranger et ne reçoit que très peu d'aide publique.  Le taux effectif d'assistance aux industries extractives a été pratiquement nul en 2003/04.

21. Les réformes visant à simplifier le cadre réglementaire se sont poursuivies dans le secteur de l'électricité afin de créer un marché national pleinement concurrentiel.  Comme l'Australie dispose de ressources en eau limitées, la réforme vise à établir un cadre commercial permettant de gérer les ressources en eau dans les zones urbaines et rurales. 

22. La part du secteur manufacturier dans le PIB et l'emploi a baissé au cours de la période considérée.  Néanmoins, ce secteur continue de recevoir la plus grosse part de l'aide budgétaire.  En 2003/04, les taux effectifs d'assistance pour les textiles, vêtements et chaussures ainsi que les véhicules automobiles et leurs pièces étaient respectivement de 24,2 et 10,6 pour cent, soit des taux beaucoup plus élevés que la moyenne de 4,5 pour cent pour le secteur dans son ensemble.  Ces taux peuvent avoir baissé par la suite, du fait de la réduction unilatérale par l'Australie, en 2005, des droits de douane concernant ces secteurs.

23. Les services dominent l'économie australienne, représentant près des deux tiers du PIB et environ les trois quarts de l'emploi en 2004/05.  Au cours de la période considérée, l'aide publique aux services a augmenté, essentiellement grâce à des mesures destinées à encourager l'investissement, la recherche‑développement et les exportations.

24. Les cadres législatif et institutionnel régissant les services financiers ont peu changé, mais des règles prudentielles plus strictes ont été annoncées en 2006 aux fins d'harmonisation avec les pratiques internationales.

25. Les organismes de réglementation des télécommunications et de la radiodiffusion, la Direction des communications (ACA) et la Direction de la radiodiffusion (ABA), ont fusionné pour constituer la Direction des communications et des médias (ACMA) à compter du 1er juillet 2005.  L'Australie a également annoncé qu'elle lèverait en 2007 les restrictions frappant la participation étrangère dans le secteur des médias.
26. La flotte marchande australienne a diminué, signe du recours croissant à des navires battant pavillon étranger.  Cependant, il semble que malgré le boom mondial récent des produits miniers et l'augmentation concomitante de la demande, les exportations aient été limitées par le manque d'installations de transport, en particulier de ports charbonniers dans certaines parties de l'Australie.  Pour y remédier, un Groupe d'étude sur les exportations et l'infrastructure a été chargé d’identifier les goulets d'étranglement infrastructurels.  Il a constaté des problèmes de capacité dans la plupart des ports australiens traitant le charbon et le minerai de fer en vrac.  Il a identifié le cadre réglementaire comme le principal obstacle au développement de l'infrastructure australienne.  En conséquence, le Conseil des gouvernements australiens (COAG) est convenu d'une série d'initiatives visant à améliorer l'aménagement des ports et des voies de navigation connexes et, dans le cadre de son nouveau Programme national de réformes, de mesures pour réformer le système réglementaire relatif à l'infrastructure. 

27. Au cours de la période considérée, quelques changements ont été introduits dans le secteur de l'aviation civile; en particulier, depuis la signature d'un accord bilatéral, en 2003, les compagnies néo-zélandaises assurant des liaisons internationales se sont vu accorder des droits de cabotage.  Par ailleurs, la réglementation des prix des services aéroportuaires a été assouplie à partir de 2002, et le gouvernement a mis fin au système de notification et de plafonnement des prix pour tous les aéroports et introduit la surveillance des prix pour les sept principaux aéroports.
5) 
Perspectives

28. La croissance économique australienne devrait rester soutenue.  Les autorités estiment que du fait des réformes structurelles en cours, qui vont en s'approfondissant, l'économie est désormais très résistante aux chocs extérieurs.  Le principal défi à court terme est de maintenir la stabilité macro‑économique malgré les prix élevés des produits de base.  Cependant, les autorités considèrent que la vulnérabilité de l'économie face à un arrêt éventuel du boom des prix des produits de base a été réduite grâce aux réformes antérieures, telles que l'introduction d'un taux de change flottant au début des années 80 et l'assouplissement des marchés intérieurs des marchandises, des services, des capitaux et, surtout, de la main‑d'œuvre.  Néanmoins, compte tenu du ralentissement de la productivité totale des facteurs au cours des dernières années, il semble aussi qu'il soit nécessaire de poursuivre les réformes structurelles, comme le souligne le Programme national de réformes, en particulier en ce qui concerne les services infrastructurels essentiels, tels que l'électricité, l'eau et les transports, afin d'accroître encore la productivité.  Une productivité accrue permettrait aussi à l'Australie de relever le défi à plus long terme que représentent le vieillissement de sa population ainsi que l'augmentation des coûts de la santé et de la protection sociale et les incidences sur le marché du travail qui résultent de cette évolution.
